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 Association Nationale de Retraités
Siège
Reconnue d’intérêt général 
A tous les présidents, administrateurs et suppléants

Objet : Compte rendu de l’échange Jérôme GUEDJ – ANR du 7 mai 2021
Comme s’en est fait l’écho le dernier numéro de La Voix de l’ANR (n° 496), outre notre exaspération devant les reports successifs de la Loi Autonomie et Grand Âge, notre association a manifesté aussi sa préoccupation devant la situation faite à nos aînés durant la crise sanitaire, en particulier dans les établissements spécialisés comme les EHPAD.

Nous avions demandé dans ce cadre une audience à Monsieur Jérôme GUEDJ, haut fonctionnaire et homme politique – il a été Président du Conseil départemental et député de l’Essonne -, auteur en avril 2020, à la demande du gouvernement, d’un rapport sur « l’isolement des personnes âgées et fragiles en période de confinement ». Après plusieurs reports, Monsieur GUEDJ nous a proposé un rendez-vous en visioconférence ce vendredi 7 mai.

Après avoir brièvement présenté l’association et souligné son action dans le domaine de la solidarité, notamment dans la lutte contre l’isolement, nous avons abordé l’objet de cet échange : le besoin d’un meilleur respect de la dignité et des droits des résidents des EHPAD.

Monsieur GUEDJ a d’abord voulu resituer ce sujet dans l’évolution récente des problématiques liées à l’âge : 

· les grèves dans les EHPAD, qui amènent Emmanuel MACRON, alors que ce dossier ne faisait pas partie de son programme, à s’engager devant le Congrès de la Mutualité (juin 2018) à traiter le problème du vieillissement

· Le lancement d’une vaste concertation, accompagnée des travaux et du rapport de Dominique LIBAULT et ses 175 propositions (mars 2019). On envisage une loi Grand Âge et Autonomie à débattre à la rentrée 2019 au plus tard.

· Puis de façon surprenante, un grand silence sur le sujet, aucune réaction officielle à propos de ce rapport, sans qu’une explication puisse être avancée : prenait-on la mesure du problème ?...
· En juillet 2019 est commandé à Mme EL KHOMRY son rapport sur les métiers du Grand âge, rapport publié en octobre, ce qui, de fait, ne permet plus un débat sur une loi Grand Âge à l’automne 2019. Mais rien n’est encore perdu. Rappelons qu’une grande partie des financements prévus par le rapport LIBAULT s’appuyait sur la CADES (la Caisse d’Amortissement de la Dette Sociale, alimentée par nos cotisations CRDS) dont l’extinction était prévue en 2024. Une petite partie de la CADES devait aussi subvenir aux besoins de l’hôpital public, dont les difficultés croissantes attendent une solution.

· Et puis survient la crise du COVID. Cette crise met en lumière la sous-médicalisassions des EHPAD et l’isolement des personnes âgées. Des mesures sont prises : Ségur de la Santé, lutte contre le retard de la Recherche et l’on prépare un plan massif pour les aînés…sauf qu’une décision majeure est prise durant l’été 2020. La loi sur la dette liée au COVID affecte celle-ci intégralement à la CADES (dette de 146 Mds € à l’époque). Il s’agissait en effet de trouver un financement sans augmenter les impôts. A noter que, par compensation en quelque sorte, on adjoint à cette loi un amendement qui crée la 5e branche et on demande à Laurent VACHEY de trouver des pistes de financement. Mais son environnement est tellement contraint, qu’il en sera réduit à faire du saupoudrage, mécontentant ainsi tout le monde.

· Et depuis, il ne se passe plus grand-chose. 7 rapports ont été rendus sur les problèmes liés au Grand âge. Des mesurettes ont été prises mais on fait du surplace et notre interlocuteur est pessimiste. Une loi verra-t-elle le jour avant la fin de ce quinquennat ?
Jérôme GUEDJ note cependant que depuis la fin du premier confinement les esprits ont évolué à l’égard de ce phénomène de société que constitue le vieillissement. Il cite sa participation au « Manifeste pour une révolution de la longévité » publié dans le Monde du 27 mai 2020 et auquel ont collaboré 150 personnalités. Il rappelle la nécessité d’une politique traitant de l’isolement, d’une politique de prévention la perte d’autonomie. Car l’EHPAD ne peut pas être la seule réponse, d’autant, relève M. GUEDJ, que le statut de l’EHPAD est ambigu, à la fois lieu que l’on veut éviter mais aussi ultime ressource quand ne peut plus être combattue la perte d’autonomie. Et le risque zéro ne peut y exister.
S’agissant de la protection des résidents, M. GUEDJ se demande si les conseils de vie sociale (CVS) ne devraient pas relever d’élections, avec ensuite la possibilité de se fédérer, un peu comme le font les associations de parents d’élèves qui sont ainsi devenues des forces.

A la question : mais comment agir pour faire avancer les choses dans ce domaine du Grand Âge, M. Guedj n’a pas vraiment apporter de réponses, sinon convaincre un maximum de décideurs politiques pour qu’ils fassent pression.

Il nous semble finalement qu’il nous faudra, avec la commission Défense, tenter à tout prix de rencontrer, avec la CFR ou seuls, Mme Brigitte Bourguignon, la Ministre concernée par nos préoccupations.

A la fin de notre entretien, Jérôme GUEDJ, qui anime un collectif de lutte contre la dénutrition – problème auquel sont confrontées de nombreuses personnes âgées -, nous a demandé notre aide pour faire connaître l’action menée chaque année du 12 au 20 novembre lors de la Semaine Nationale contre la dénutrition. Nous avons donné notre accord. Nous publierons un article dans La Voix de l’ANR d’octobre et nous donnerons de l’information aux groupes qui pourront participer, s’ils le souhaitent, à cette semaine.
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